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Introduction
Désindustrialisation, délocalisation et souveraineté industrielle


Il est rare qu’à la veille d’une élection présidentielle un parfait accord soit constaté entre toutes les forces politiques pour prôner une même politique. C’est pourtant le cas du made in France dont on peut dire qu’il fournit la trame d’un programme commun de l’extrême gauche à l’extrême droite en passant par le centre. Un programme fait de démondialisation, de retour de l’État et de célébration de la proximité sobre.

À la faveur de la crise du Covid, les Français ont découvert qu’il fallait arrêter nos usines automobiles à cause d’une pénurie de composants importés de Taïwan, ils ont frémi à l’idée de manquer de paracétamol parce que les principaux producteurs de principes actifs pharmaceutiques, Inde et Chine, étaient eux-mêmes en panne, ils ont constaté qu’il ne suffisait pas de décréter le changement pour que l’appareil productif s’adapte et fournisse les biens nécessaires. Trois termes résument ce programme commun. Réindustrialisation, pour mettre un terme à une désindustrialisation profonde qui nous a laissés démunis, exposés aux vents du grand large. Relocalisation, pour récupérer la maîtrise de nos approvisionnements tout en mettant fin à la dislocation économique et sociale de territoires privés de leurs activités. Indépendance technologique, pour renouer avec une souveraineté industrielle considérée comme chimérique jusqu’à il y a peu et qui bénéficie à présent d’un regain de faveur. Ce qui surprend dans ce parfait accord c’est que la France, à la différence d’autres pays, a toujours cru aux vertus de l’intervention de l’État, notamment en matière productive. Que s’est-il donc passé pour que ses dirigeants politiques feignent de redécouvrir les vertus de la politique industrielle ?

À écouter les propos de campagne on constate qu’un triple imaginaire est convoqué.

Réindustrialiser renvoie à une France de l’industrie lourde avec fumées d’usines et grandes concentrations ouvrières. Cette image n’a pas grand-chose à voir avec l’industrie contemporaine faite de briques technologiques manufacturières et servicielles. Dès lors, on peut s’interroger sur la réindustrialisation souhaitée : poursuit-on la chimère d’une restauration de l’industrie d’antan ou prépare-t-on la transition vers l’industrie du futur ?

Relocaliser renvoie à une France des villes usines, ancrées dans des territoires dédiés à l’activité industrielle. Or les principales concentrations territoriales d’emplois sont à chercher aujourd’hui dans les loisirs, avec Disneyland, ou les services de santé, avec les ensembles hospitaliers, souvent devenus les principaux employeurs locaux. Quant aux localisations industrielles, elles se sont affranchies des territoires grâce à la production additive, à la fabrication à la demande en petites séries et au made in local. Là aussi relocaliser est un programme ambigu : la vraie question est de savoir comment on incite à localiser sur le sol national les nouvelles activités issues de l’innovation et de la croissance.

Recouvrer son autonomie technologique enfin relève d’une logique en nette rupture avec une histoire de la mondialisation, de la fragmentation des processus de production et de spécialisations dans un maillon de la chaîne de valeur voire d’une tâche productive. On peut vouloir renouer avec les grands programmes, encore faut-il préciser à quelles conditions, à quel niveau, dans quels secteurs et à quel coût on peut reconquérir une indépendance industrielle.

Si bien que ce triple mot d’ordre ne nous dit pas grand-chose des politiques qui peuvent être réellement menées.

Mais ce qui s’observe en France et dont il faudra rendre compte n’est pas sans rapport avec ce qui est à l’œuvre dans des pays aussi différents que les États-Unis, l’Inde ou le Royaume-Uni. L’altermondialisme longtemps réservé à des minorités d’extrême gauche devient mainstream. En réponse à la question posée par l’économiste Dani Rodrik, « Has globalization gone too far ? », Boris Johnson répond par la formule devenue célèbre : « Take back control. » Aux États-Unis comme ailleurs des programmes sont établis pour relocaliser, innover et réindustrialiser, rompant ainsi avec le consensus de Washington.


Le nouveau procès de la mondialisation

La mondialisation a été critiquée depuis ses débuts. Il y a une génération, l’altermondialisme donnait le ton à la gauche radicale. Il attaquait le commerce international dans son principe, la division internationale du travail se faisait fondamentalement aux dépens des travailleurs, mis en concurrence les uns avec les autres. Elle favorisait la concentration du capital et réduisait impitoyablement les droits sociaux.

Vingt-cinq ans plus tard, cette critique apocalyptique a fini par s’épuiser : chacun peut voir que, si certains pays développés, dont le nôtre, ont eu du mal à s’adapter, de nombreux autres ont su en tirer des bénéfices, et que le reste du monde décollait enfin.

Mais les violentes secousses de la crise financière (2008), l’essor inquiétant de la Chine, la montée des populismes ont donné des arguments à d’autres critiques, avant que la pandémie de Covid-19 ne renverse la table.

Pour comprendre ce qui a changé, il faut considérer à la fois l’apparition de nouvelles critiques et la fragilisation d’éléments en faveur de la mondialisation qui avaient fini par faire consensus.

Les nouvelles critiques ont en commun d’être formulées non pas comme une mise en cause radicale du système capitaliste, mais comme des inquiétudes sur le rythme, l’ampleur et la nature des transformations qui le travaillent.

La première inquiétude touche à la dislocation des sociétés développées sous l’effet des transformations du système productif. Ce ne sont pas seulement les emplois non qualifiés qui sont détruits, mais une partie significative des good jobs. Car différentes évolutions se juxtaposent et leurs effets entrent en résonance : à la mondialisation des échanges s’ajoute la transition numérique et déjà les effets structurants de l’intelligence artificielle (IA), mais aussi l’automatisation et la robotisation, sans parler de la nécessaire transition environnementale qui met sous pression un certain nombre de secteurs, obligés de réinventer leurs métiers. Au total, alors même que leur croissance économique désormais molle ne leur promet pas un avenir radieux, les sociétés développées subissent des transformations massives et rapides. L’imaginaire selon lequel il suffit de compenser les perdants est un peu court quand on mesure avec Branko Milanović{1} la faiblesse des gains de pouvoir d’achat pour les classes moyennes et populaires des pays développés, ou quand on prend conscience avec Angus Deaton{2} que ce qui est perdu pour les Américains des petites classes moyennes, ce sont des années d’espérance de vie. Chacun enfin peut constater que les effets politiques de l’incertitude et de l’angoisse sont mortifères pour les démocraties.

La deuxième inquiétude concerne l’émergence de la Chine, passée d’usine du monde à rival systémique, voire hegemon en puissance – tout cela en ne jouant pas toujours selon les règles. Le paradigme irénique du commerce international est débordé par l’essor économique de ce géant qui assume de plus en plus explicitement son passage à la puissance. Et la croissance du marché intérieur chinois prive à terme les pays occidentaux de ce qui était encore, il y a dix ans, leur privilège incontesté : le pouvoir du client.

La troisième inquiétude tient dans la perte de savoir-faire industriels, de positions dans les chaînes de valeur, de proximité avec la frontière technologique. La délocalisation de la production finit par affaiblir la capacité à concevoir les produits. Au début des années 1990, le fondateur d’Acer, le constructeur informatique taïwanais, avait imaginé la « courbe du sourire{3} » pour expliquer que la valeur résidait désormais en amont et en aval de la production (en amont dans les tâches de conception, en aval au contact de la consommation). Mais dans un certain nombre de secteurs le sourire s’est fait grimace, car les pays qui ont occupé le bas de la courbe (la production) ont su remonter et redescendre la chaîne de valeur, notamment en tirant parti des savoir-faire de la production pour gagner en compétences du côté de la conception : les industriels de Shenzhen ne sont plus seulement des sous-traitants d’Apple, mais ses concurrents directs. Quant à la frontière technologique, la multiplication des acteurs (nouveaux pays, nouvelles firmes, nouveaux centres de recherche) rend de plus en plus coûteux de se maintenir à sa proximité. Les puissances économiques moyennes subissent ainsi une spécialisation forcée, qui n’a plus grand-chose à voir avec les effets bénéfiques du commerce international décrits par Adam Smith ou David Ricardo.

À ces inquiétudes fortes s’ajoute l’explosion en vol, avec la crise du Covid, de ce qui était le principal bienfait de la mondialisation : sa capacité à fournir des biens toujours plus abondants à un prix toujours plus faible. Le choc du Covid est comparable à cet égard aux chocs pétroliers, quand on a découvert en 1973 qu’un produit essentiel et peu cher produit à l’étranger était susceptible de voir son prix doubler – et quadrupler en 1979 – ou tout simplement de venir à manquer. À ceci près que la pandémie nous prive de biens essentiels non pas seulement à l’économie, mais à la santé.

Font écho à cette pénurie sanitaire des épisodes dispersés et de nature différente mais qui font système : on pense par exemple au porte-conteneurs bloquant le canal de Suez en 2021, mais aussi aux pénuries organisées délibérément ; ainsi les terres rares rationnées par la Chine au Japon, et les microstratégies analogues sur certaines chaînes de valeur, comme les pièces mécaniques en tungstène. On pense aussi, côté matières premières, aux Russes coupant le robinet du gaz aux Ukrainiens. Accidents, stratégies de conquête industrielle, ou pressions géopolitiques, le mythe d’un monde ouvert et fluide ne résiste pas à l’examen.

La mondialisation, ce sont aussi les guerres commerciales (de Poutine face à ses voisins, de Trump face à la Chine, de l’Union européenne [UE] face à Poutine), c’est-à-dire l’exercice d’une contrainte politique sur les échanges de biens et de services.

La mondialisation ce sont aussi les monopoles, ceux du monde physique (la Chine) comme ceux du numérique (Google). Certains auteurs évoquent aujourd’hui la perspective d’un « grand découplage{4} » entre la Chine et l’Amérique autour des technologies, chaque bloc édifiant, défendant et promouvant son propre écosystème de firmes et de solutions technologiques, les pays tiers incapables d’imposer leurs propres solutions étant contraints de choisir leur camp.

La mondialisation est un jeu ouvert qui menace de se refermer. Le choix collectif d’une interdépendance fut longtemps payant, y compris via la pacification d’un monde apaisé par le « doux commerce ». Mais avec des partenaires qui ne jouent pas le jeu ou qui changent de stature, l’interdépendance a pris le visage d’une dépendance.

À l’arrivée, l’imaginaire du marché ouvert se heurte ainsi à des obstacles, il est travaillé par des tensions et des stratégies qui obligent à le voir comme un champ de forces. L’océan de la mondialisation heureuse, c’était le Pacifique, si bien nommé alors. C’est désormais une zone animée par la possibilité d’un conflit majeur.


Un nouveau monde

Si aux États-Unis le réveil est rude, pour les pays européens, puissances économiques moyennes fortement insérées dans le jeu des échanges, la situation est encore plus compliquée parce qu’ils se révèlent très dépendants du commerce mondial, à la fois comme vendeurs et comme acheteurs.

Les inquiétudes de l’Allemagne en ce moment sont vives pour tout ce qui menacerait son industrie automobile, cœur de spécialisation qui représente 13 % de son PIB et près d’un cinquième de ses exportations. La pénurie de semi-conducteurs lui fait beaucoup de mal. À ce grippage des chaînes d’approvisionnement s’ajoute une évolution dans la relation avec les grands pays. Pour les Allemands, froisser un pays représentant un grand marché (disons la Chine) fut longtemps difficile, tout comme froisser un grand fournisseur (disons la Russie) ; les relations avec l’Amérique étaient elles aussi contraintes. Or le soin apporté à ne pas faire de vagues n’a suffi ni avec les uns ni avec les autres. L’Allemagne, après des années à empocher d’importants excédents commerciaux en optimisant sa position dans les chaînes de valeur, s’inquiète désormais de la fragilité de ce modèle : dans l’automobile, comme dans les machines-outils, de sérieux concurrents surgissent. Les bonnes politiques macroéconomiques et la qualité reconnue des produits ne suffisent plus quand des marchés menacent de se fermer, quand des relations harmonieuses tournent au conflit, quand un sous-traitant vient jouer dans votre jardin – surtout s’il est appuyé par un État qui a fait de sa croissance une priorité stratégique. On sait à Stuttgart, Munich et à Berlin qu’après Tesla l’arrivée des fabricants automobiles chinois pourrait bien être l’équivalent des constructeurs japonais pour les Big Three américains au tournant des années 1980.

En France, la crise du Covid a fait l’effet d’un électrochoc en révélant les faiblesses de notre industrie pharmaceutique, vue comme un de nos fleurons et qui se révélait incapable de produire des principes actifs. Certes, avoir externalisé ces activités sans grande valeur ajoutée n’était pas absurde économiquement. Mais l’incapacité à prendre le relais des fournisseurs en disait long sur le manque de capacités industrielles, de compétences productives ou d’accès aux matières premières. Au-delà d’un secteur, c’était le pays lui-même qui, comme le roi de la légende, était nu.

Les ratés de la mondialisation, les dépendances et les faiblesses des économies nationales, la perception de plus en plus vive du rôle crucial des États dans les succès industriels des pays émergents, tout cela achève de replacer au centre du jeu des notions qui avaient, depuis quelques années et sous des formes parfois erratiques, commencé à faire leur retour : la souveraineté, le contrôle. Dans un monde ouvert, la question de « perdre le contrôle » ne se pose pas. Au contraire : elle fait partie des règles. Dans un monde qui se referme, elle se repose.

Cela ne signifie pas un retour au monde d’avant. L’envers de la dépendance ainsi serait l’autarcie, et personne ne l’envisage sérieusement. Tout au plus verra-t-on se constituer des stocks stratégiques de masques ou d’uranium, de paracétamol ou de lithium. De la même façon, les économies moyennes, qui avaient pu cultiver jusque vers 1990 l’idée de rester généralistes, ont appris – souvent à leurs dépens – qu’elles n’avaient d’autre choix que de se spécialiser, et d’accepter une interdépendance.

L’émergence d’une inquiétude sur la souveraineté renvoie à autre chose : la perception d’un monde où règne, à nouveau, la force. Un monde où les choix seront plus contraints qu’ils ne le sont dans le régime d’échanges croisés qui a marqué la première phase de l’intégration de l’économie mondiale.

Car ce que disait la « courbe du sourire », au fond, c’est que les pays développés gardaient le contrôle : ils avaient les positions hautes dans la courbe, bénéficiaient d’une position amont dans la chaîne de valeur, et occupaient ainsi la fonction du pilote. Or ce qui s’est avéré progressivement, c’est qu’ils avaient perdu une partie de ce pouvoir de pilotage, et que parfois d’autres s’en étaient emparés. À l’échelle des pays, la traduction concrète de ce phénomène est que, dans la division internationale du travail, les nations développées ont perdu le contrôle de leur propre spécialisation, voyant leur échapper des segments à haute valeur ajoutée ou des filières complètes. Il apparaît désormais évident, sur le plan théorique, que le libre-échange ne donne pas forcément les meilleures spécialisations, et qu’il ne donne pas forcément le meilleur système. Mais surtout, sur le plan politique, à la confiance dans la capacité à garder le contrôle a succédé la crainte de le perdre.

Cette inquiétude a gagné l’ensemble du monde développé. Elle n’a pas encore pris de formes extrêmes. À l’exception des Britanniques se retirant de l’Union européenne et contestant aujourd’hui le droit maritime, peu de pays ont assumé de se retirer du jeu politique des règles multilatérales ou de la souveraineté partagée. Mais de Washington à Paris, de Berlin à Bruxelles une volonté nouvelle d’ancrage territorial, de réencastrement, un souci nouveau de la question productive se font entendre.

Il n’est plus simplement question de concilier efficacité du marché et préférences collectives, comme on pouvait se le représenter il y a encore quinze ans{5}. Il n’est pas non plus question de suivre les populistes prompts à brandir l’imaginaire de la préférence nationale sans y mettre autre chose qu’une promesse de protectionnisme. Mais simplement d’accorder les représentations économiques (le marché, les échanges) à la réalité, parfois âpre, des relations internationales. De prendre en compte ce que peut signifier, dans toutes ses dimensions, la dépendance. D’imaginer la crise, l’accident, la rupture des chaînes d’approvisionnement. De savoir que ce qu’a fait un virus, une guerre pourrait le faire. D’assurer ses arrières. Et donc de redonner un cadre intellectuel à une mondialisation qui a rencontré ses limites, et qui ne peut plus être pensée dans le seul cadre du libre-échange (ou de ses critiques, guère plus imaginatives).

Le couple souveraineté-dépendance est désormais central dans le débat politique, en France comme en Europe. Il porte sur les données numériques, qu’on tente de protéger et de conserver parce que derrière ces données il y a des citoyens, mais aussi de la valeur économique. Il porte également, de plus en plus, sur les technologies. Il porte enfin, et c’est une nouveauté, sur la production : la question productive est désormais au centre du jeu. Il va de pair, enfin, avec la redécouverte de l’État et de la puissance publique à la faveur de la pandémie.

Cette promotion nouvelle d’une forme d’indépendance économique ne se confond pas avec le souverainisme, qui s’en tient à la géopolitique et au refus de l’Union européenne. Elle est au contraire devenue en quelques années une des lignes de force du discours tenu à Bruxelles. Mais c’est à l’échelle des pays qu’elle trouve sa traduction la plus concrète : dispositifs institutionnels, financements, choix stratégiques, fiscalité, sur tous ces sujets l’Union européenne avance mais ce sont les États qui sont à la manœuvre.

Vue de France, cette vague mondiale ne laisse pas de surprendre car elle touche des pays qui avaient pleinement embrassé l’imaginaire de la mondialisation heureuse. Mais elle a aussi quelque chose de familier car les questions qui s’imposent aujourd’hui, comme la perte de capacités industrielles, nous nous les posons depuis longtemps – sans forcément être capables d’y apporter des réponses. La nouveauté tient à la dimension européenne et mondiale de ce moment.

La question productive fait donc son retour, après avoir été comme dissoute dans le grand bain du commerce. Les fictions lénifiantes de l’entreprise sans usines, ou de l’économie de services, ont fait long feu. Mais prendre au sérieux l’idée d’une nouvelle étape de la mondialisation qui irait de pair avec un redéploiement industriel demande de la rigueur, et ce d’autant plus que le retour de la question productive ouvre sur des réponses très différentes.


Trois réponses

Une première réponse est de se dire qu’au fond le soufflé politique retombera et que le duo dépendance-souveraineté sera traité exclusivement par les entreprises, sous une forme peu différente de ce qui se passe depuis les années 1990. Dans ce scénario business as usual, l’action des dirigeants politiques n’est ni pérenne, ni structurante, et ce sont les donneurs d’ordre qui remédieront, à leur échelle et à leur manière, aux difficultés qu’ils ont pu rencontrer dans leurs flux logistiques. Après tout, les entreprises vivent directement les pénuries, les ruptures de fournitures, elles sauront sécuriser et diversifier leurs chaînes d’approvisionnement. Elles ont commencé.

Cette réponse n’émane pas seulement de quelques irréductibles défenseurs du marché. Elle se laisse aussi deviner dans les anticipations des ménages, qui ne s’inquiètent plus guère des risques d’inflation quand des tensions apparaissent sur les marchés des commodities{6}. Dans ce scénario, les « relocalisations » annoncées ou attendues n’ont guère de raisons de se produire. Les chaînes de valeur pourront peut-être se raccourcir, mais pas au point de se concentrer sur un seul territoire. Il faut bien avouer que les indicateurs avancés que sont les autorisations administratives ne suggèrent pas, à l’heure où nous écrivons ces lignes, une vague d’ouvertures d’usines.

Mais inversement, on peut prendre au sérieux l’idée des relocalisations. On a longtemps vu ce terme comme une lubie sans grande prise sur le monde réel, et il est possible que cela soit le cas. Le renchérissement temporaire des coûts du fret maritime{7}, par exemple, ne constitue pas une raison suffisante pour relocaliser la production. Mais plusieurs éléments invitent à considérer sérieusement l’hypothèse de relocalisations dans des secteurs de biens de consommation : le marketing avec l’attrait du made in... (quelle que soit la réalité de ce made in qui n’enregistre bien souvent que la toute dernière étape de fabrication), les aspects industriels avec le retour de l’intégration verticale ou la diversification des approvisionnements et le souci nouveau d’un lien de confiance avec les fournisseurs, la « remontée » des consommateurs dans les chaînes de valeur avec le rapprochement des besoins (et des envies du client) qui amène une partie de la production à être faite non plus massivement et loin, mais sur-mesure et près. Ou encore des phénomènes sectoriels comme la fast fashion : nombre de petites marques fonctionnent en flux tendu et en quasi-zéro stock, et le géant Zara a tiré sa puissance de renouveler son offre en accéléré. Bref, on peut observer des tendances convergentes, qui peuvent avoir un impact significatif. D’autant que l’évolution des technologies de production avec l’usage massif de la robotique, des capteurs et des imprimantes 3D rend possible un « made in local{8} ». Mais rien de massif jusqu’à présent : si quelques usines émergent en France dans les biens de consommation c’est davantage en Tunisie, au Maroc ou éventuellement au Portugal (pour le textile) que s’implanteront les activités « relocalisées ». Aux éléments « business » en faveur de relocalisations s’ajoutent bien sûr des décisions politiques, facilités administratives ou financières, subventions. Mais l’argent public n’étant pas inépuisable on peut imaginer que la puissance publique financera davantage le développement des industries de demain que le retour de celles d’hier.

Troisième réponse, plus ambitieuse mais quelque peu mystérieuse à ce stade : l’autonomie stratégique. Mystérieuse, parce que le concept prend toute sa portée à l’échelle européenne, et le moins qu’on puisse dire est qu’il n’appartient pas à l’ADN politique de l’Union. Bien au contraire, l’action de la Direction de la concurrence a longtemps consisté à sauver les marchés (et les consommateurs) de l’intervention des États, en brisant les reins des entreprises issues des anciens monopoles publics (on pense aux déboires d’EDF) et en cassant les consolidations visant à faire émerger des champions européens (fusion avortée Alstom-Siemens). Si plus personne ne croit à la « mondialisation heureuse », les premières initiatives politiques en faveur d’une souveraineté industrielle européenne ont d’ailleurs été saluées avec défiance par la commissaire Margrethe Vestager. Mais même ceux qui veulent sauver le « trésor » de la concurrence libre et non faussée ont conscience que l’Europe, si elle veut continuer à profiter de son insertion dans les chaînes de valeur mondiales, doit répondre à une double crise : crise d’efficacité, crise de légitimité. C’est dans le cadre d’une réponse solide à la question de la dépendance que peut se déployer la concurrence. Ce ne sont plus les monopoles nationaux, mais les monopoles mondiaux qui menacent le marché unique.

La question de la liberté des échanges, fondamentale pour l’Europe, se retrouve ainsi « réencastrée » dans quelque chose qui la dépasse. Ce quelque chose, c’est une conception du monde, non plus comme un vaste marché où les frontières et autres barrières commerciales avaient vocation à s’abolir, mais comme un champ de forces politiques au sein duquel s’organisent les échanges économiques. Des échanges dont l’horizon n’est pas la fluidité mais au contraire la distorsion, la tension, d’occasionnelles interruptions.

Il ne faudrait certes pas oublier les vertus de l’ancien monde. Comme le rappelle l’économiste Lionel Fontagné, la mondialisation nous a collectivement enrichis, et elle a aussi contribué à améliorer le pouvoir d’achat des plus pauvres{9}. Mais la montée du protectionnisme est un fait qui touche aussi bien l’Europe que l’Amérique, face à une Chine qui n’a jamais joué et ne jouera probablement jamais le jeu de l’ouverture réciproque des marchés. L’évolution européenne est moins évidente que celle des États-Unis, elle n’en est pas moins marquée, car au sein de l’UE les positions étaient très divergentes. En octobre 2018 encore, lors d’une visite officielle du Premier ministre chinois à La Haye, la Chine et les Pays-Bas unissaient leurs voix pour lancer un appel pour promouvoir le libre-échange. L’Allemagne, le Danemark, puissances exportatrices qui avaient construit leur prospérité sur le commerce international, étaient sur la même ligne. Mais la position des Allemands a évolué au cours des dernières années, et pour la première fois Allemands et Français dénoncent ensemble la concurrence systémique chinoise, prônant une « autonomie stratégique ».

Les Européens restant fondamentalement attachés au multilatéralisme, d’une part, et aux bénéfices du libre-échange, d’autre part, l’« autonomie stratégique » dont ils se réclament désormais s’inscrit dans un cadre qu’on pourrait définir ainsi : la fin des naïvetés sur la Chine, la nécessité de protéger des secteurs clés de la spécialisation, l’ambition de développer de nouvelles positions fortes, le refus d’une Europe forteresse.

Ce cadre étant posé, reste à imaginer les politiques publiques et les dynamiques économiques qui s’y déploieront. Une première étape est de revenir sur ce qui apparaît à l’évidence comme le cœur d’une ambition d’autonomie stratégique : la politique industrielle. Une notion qu’on a régulièrement congédiée, et qui n’en finit pas de revenir.

Une deuxième étape est de se donner une cartographie des interventions publiques dans des contextes nationaux et temporels différents. Le retour à la politique industrielle s’inscrirait alors dans une continuité et une adaptation des pratiques passées, celles notamment de la reconstruction et du rattrapage, au nouveau cours économique.

Une troisième étape est de faire retour sur l’expérience française. Innovation institutionnelle majeure, le colbertisme high-tech a longtemps dominé la scène avant d’être abandonné à la faveur des politiques d’ouverture et d’intégration européenne mais il subsiste comme une persistance rétinienne qui brouille le débat public.

Dans le sillage des politiques nationales, il faudra ensuite évoquer les politiques européennes, contraintes et sources de dépassement de la politique nationale en matière d’évolution des systèmes productifs.

La dernière étape, enfin, consistera à évaluer le moment présent. Opportunité pour la relance d’une politique d’autonomie stratégique à l’échelle européenne ou défi pour l’élaboration d’une politique productive nationale ?







1
L’éternel retour de la politique industrielle


C’était il y a trente ans. Dans une note de la Fondation Saint-Simon consacrée à la politique industrielle, j’observais que « les signes d’un regain d’intérêt pour ce mode d’intervention de l’État sont nombreux ». Après des années 1980 placées sous le signe de Reagan et Thatcher, le contexte changeait :


Peut-on parler d’un retour de la politique industrielle ? Posée il y a quelques années, la question aurait fait sourire, tant la vague libérale était puissante : l’étude des faillites de l’État occupait le devant de la scène intellectuelle et tout ce qui pouvait éloigner les firmes de sa mainmise était jugé satisfaisant. Depuis, l’irrésistible ascension du Japon – pays où l’État est fort présent –, les difficultés rencontrées par les pays de l’Est à mettre en place une économie de marché, les effets contre-productifs d’une approche libérale en matière d’infrastructures aux États-Unis ont conduit à réinscrire à l’ordre du jour de l’action gouvernementale la question des politiques de soutien à l’industrie. En Europe, aux États-Unis, en France, industriels, hommes politiques ou analystes économiques vont jusqu’à réclamer ouvertement la mise en œuvre d’une politique industrielle{10}.



À quelques détails près, en remplaçant par exemple le Japon par la Chine, ce passage pourrait être écrit aujourd’hui. Comme si ce retour, maintes fois annoncé, n’avait jamais vraiment eu lieu.

Mais, objectera-t-on, cette fois-ci c’est pour de bon : tout le monde parle du retour de la politique industrielle. Même à Londres, où le Brexit a obligé à s’inquiéter sérieusement du sujet{11}. Et même à Bruxelles.

Peut-on y croire ?

Il se passe incontestablement quelque chose autour de cette notion au destin si contrasté. Pas seulement en Europe, mais aussi aux États-Unis où on n’en parlait plus depuis plusieurs décennies. On en trouve un excellent exemple avec le cas de Robert Reich.


Des signaux convergents

Au début des années 1980, ce jeune économiste avait donné une série d’articles éclairants pour souligner combien les États-Unis, concurrencés par le Japon et menacés de voir disparaître les industries qui avaient fait leur puissance, avaient besoin d’une politique industrielle adaptée aux temps nouveaux{12}. En 1983, il publiait The Next American Frontier{13}, un best-seller qui développait cette idée et fut abondamment commenté à la convention démocrate de cette année-là. Mais les années Reagan voyaient l’essor d’un autre modèle de croissance, et dès l’année suivante Reich faisait un constat amer, souvent cité depuis : « Industrial policy is one of those rare ideas that has moved swiftly from obscurity to meaningless without any intervening period of coherence{14}. » Une idée dépourvue de pertinence : le constat semblait définitif, et le même Robert Reich, devenu secrétaire au Travail du président Clinton et plus tard chargé de la Transition auprès du président Obama, ne revint guère sur ses propositions de 1982-1983. Pendant ce temps, l’Amérique se désindustrialisait en silence. Reich lui aussi a gardé le silence jusqu’en avril 2021 quand, dans un post de blog, il reprend le fil d’une discussion interrompue près de quarante ans plus tôt : « Lorsqu’on débattit pour la dernière fois de la politique industrielle, dans les années 1980, les critiques s’inquiétaient du fait que le gouvernement “choisissait les gagnants”. Mais les temps ont changé{15}. »

Robert Reich n’est pas le seul à noter cette inflexion. Aux États-Unis, la pandémie, l’alternance politique avec un président Biden décidé à répondre à la crise sociale de l’Amérique des cols bleus, et la perception désormais générale de la Chine comme un « rival systémique » dessinent une nouvelle configuration aboutissant à des orientations politiques, notamment en matière de politique d’équipement et d’infrastructures énergétiques, qui produisent l’impression d’un changement d’époque. Dès le printemps 2020, réagissant au plan China 2025 annoncé par Beijing pour faire monter en gamme ses filières industrielles, le président de l’Information Technology & Innovation Foundation avait donné le ton, en plaidant pour une « stratégie industrielle nationale{16} », face à la menace de décrochage. Un an plus tard, cette question est au centre des débats. Le Council on Foreign Relations, un think tank apolitique très respecté dont les positions donnent le pouls des débats qui agitent Washington, se demande si la politique industrielle fait son « come-back{17} ». En Europe, la « commission géopolitique » annoncée par sa présidente Ursula von der Leyen a assumé une montée en puissance des sujets industriels, bousculant les dogmes de la sacro-sainte politique de la concurrence.

Les signaux se multiplient. L’heure de la politique industrielle serait donc vraiment revenue ?

La vérité est qu’elle n’a jamais disparu. Depuis trente ans sa présence est à la fois constante et intermittente.

En Asie elle est littéralement sous nos yeux : depuis des décennies, toutes les réussites asiatiques sont issues de politiques industrielles, autour du prototype japonais dont Chinois et Coréens ont suivi de près et imité les réussites. Le monde de 2021 ressemble à une version inversée du livre de Ha-joon Chang, Kicking Away the Ladder{18}. L’économiste coréen reprochait aux pays riches, via le consensus de Washington, de recommander aux émergents des recettes s’appliquant à des pays déjà développés, qui oubliaient soigneusement les clés de leur succès initial, notamment le protectionnisme et l’action de l’État. Or, depuis les années 1990, les pays européens ont eu tendance à s’appliquer à eux-mêmes ces recettes, alors que les pays asiatiques apprenaient à s’en exempter. L’Asie s’est développée non pas par la magie du marché, mais avec des politiques intelligentes, dont le paradigme était un soutien aux industries exportatrices, dans une logique de croissance extravertie. C’est un exemple qui montre que la politique industrielle n’est en rien incompatible avec une insertion forte dans les échanges internationaux. On notera au passage que le modèle français a été étudié de près par les Coréens{19}.

Aux États-Unis, elle a survécu de deux manières. Sous son aspect le plus caricatural d’abord – Reich évoque dans son post un « dirty little secret » : ce sont principalement des politiques discrétionnaires de soutien à certains secteurs, soit que le lobbying des entreprises ait été efficace, soit que les emplois associés à ces activités aient été perçus comme un enjeu électoral ; et en guise de politique ce sont surtout des mesures protectionnistes qui sont alors prises, sans esprit de suite ni grande vision. En 2000, George W. Bush avait ainsi séduit les électeurs de Virginie-Occidentale (qui votaient auparavant démocrate) avec la promesse de relever les tarifs de l’acier – promesse tenue mais dix-huit mois plus tard ils furent abaissés à nouveau sous la pression des Européens et des Asiatiques, qui menaçaient d’autres intérêts économiques{20}. On est loin ici d’une stratégie industrielle, et sous cette forme fragmentaire et très politicienne la politique industrielle est bien la caricature qu’en donnent ses critiques les plus sévères : une forme de corruption, une capture de l’intérêt public. Ajoutons que ces décisions à courte vue n’ont aucun impact structurel. De 1990 à 2020, l’Amérique continue à se désindustrialiser à bas bruit. Le fond des politiques américaines est resté le même depuis Reagan, comme en témoigne le spectaculaire déficit commercial des États-Unis en ce qui concerne les biens, tant par rapport à l’Europe que par rapport à l’Asie.

Mais les États-Unis offrent aussi un exemple éclatant de politique industrielle réussie dans les industries de défense, avec en outre des effets positifs imprévus. C’est des incitations et des commandes de la fameuse DARPA (Defense Advanced Research Projects Agency) que sont sorties des technologies comme l’Internet, le GPS, les technologies furtives, la reconnaissance vocale, la traduction automatique, les voitures autonomes... dont les usages civils ont une valeur sociale et économique dépassant de très loin les (lourds) investissements consentis. Mariana Mazzucato a raison de noter qu’au rebours de toutes les légendes de la « tech » qui évoquent des francs-tireurs et des génies à la Steve Jobs, « sans les investissements stratégiques de la puissance publique, nous ne jouirions d’aucune des technologies dont nos appareils les plus ingénieux sont truffés{21} ». Les centaines de milliards de dollars dépensés par la DARPA et la NASA n’ont pas seulement nourri le fameux complexe militaro-industriel américain, ils ont aussi lourdement contribué à la vague d’innovations technologiques associées à la Silicon Valley. Aussi les États-Unis offrent-ils ce paradoxe d’un pays qui, tout en ayant laissé mourir une partie de son système productif et en ayant abandonné nombre d’éléments de la politique industrielle déployée au siècle dernier, a en réalité conservé quelques instruments clés.

La France offre un tableau différent, qui fait d’elle aussi un cas d’école.


Et en France ?

Oui, bien sûr, le retour en grâce de la politique industrielle et plus largement du rôle de l’État dans l’économie sonne comme une sorte de revanche pour notre pays si souvent brocardé pour son allergie aux recettes néolibérales et au consensus de Washington. On lira ainsi avec plaisir sous la plume de Jeremy Cliffe, en août 2021, que le monde devient français : « De la politique industrielle et de l’énergie nucléaire à l’“autonomie stratégique” et à la semaine de 35 heures, les années 2020 popularisent de nombreux instincts français sur les affaires mondiales et l’État{22}. » Mais notre prédilection historique pour la politique industrielle, désormais revenue en grâce dans les autres pays occidentaux, ne doit pas cacher notre bilan peu glorieux en la matière. Car, de tous les pays de l’OCDE, la France est au côté des États-Unis celui qui s’est le plus désindustrialisé, avec une part de l’industrie manufacturière dans le PIB désormais inférieure à 10 %. Ce n’est pas faute d’ambition. Depuis que la politique industrielle a fait pour la première fois son « retour » au début des années 1990, tous les gouvernements sans exception se sont revendiqués de cette tradition. Les grandes déclarations se sont ainsi régulièrement succédé, mais les stratégies annoncées se sont souvent révélées très décevantes.

Le terme est présent dans la déclaration de politique générale d’Alain Juppé le 23 mai 1995. Il précise : « Entreprises et pouvoirs publics doivent joindre leurs efforts pour que se développent les emplois dans les éco-industries et les services liés à l’environnement. » Le nouveau Premier ministre évoque aussi la consolidation des industries de défense, ainsi que la construction navale (on s’inquiète beaucoup alors du destin des Chantiers de l’Atlantique). Il pointe avec raison les mauvais chiffres de la recherche-développement dans les entreprises, « 1,5 % du PIB en France contre 1,8 % en Allemagne et 2,2 % au Japon ». Il s’inquiète aussi de ce que « cette recherche est concentrée sur certains secteurs, ce qui rend fragiles à long terme les résultats de notre industrie ». Une spécialisation subie, et non choisie : l’idée de politique industrielle vise exactement l’inverse. Mais en matière industrielle les deux ans du gouvernement Juppé se traduiront surtout par la tentation de brader Thomson au franc symbolique.
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